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À propos du retour 
des juifs à Metz 
à la fin du XVIe siècle. 
Peut-être une autre façon d’appréhender 
cet événement (1564-1614).
JEAN-BERNARD LANG
1 – Sur toute cette période, l’ouvrage capital reste Gaston 
Zeller, La réunion de Metz à la France (1552-1648), Paris, 1926.
2 – En 1544, depuis Metz, Charles-Quint avait lancé un raid 
armé en direction de Paris qui avait atteint Meaux. Le roi 
de France avait dû traiter hâtivement à Crépy-en-Laonnais.
3 – Le premier gouverneur de Metz, mis en place en avril 1552, 
était le sieur de Gonnor. René Bour, Histoire de Metz, 
édit. Serpenoise 1980, p. 98.
4 – Dès les premiers mois de la présence française, le duc de 
Guise avait fait construire le « Retranchement » dans l’angle 
nord-est de la ville. Plus tard, on rasa toute la partie bâtie  
au sud-ouest. Quatre bastions servaient de plates-formes 
d’artillerie, dont l’une tenait l’intérieur de la ville sous son feu 
éventuel. L’ingénieur chargé des travaux était d’ailleurs un 
protestant d’origine italienne, Rocco Guerino. Pierre-Édouard 
Wagner, « De Metz à Spandau, itinéraire d’un bâtisseur  
de citadelles » dans Philippe Hoch (dir.) Destins Huguenots, 
Académie Nationale de Metz, 2007.
5 – Ce visage est encore bien présent dans les esprits 
aujourd’hui, même s’il ne correspond plus à la réalité depuis 
une trentaine d’années.
6 – Sur l’histoire du protestantisme à Metz, voir Henri Tribout 
de Morembert, la Réforme à Metz, t. 2 le calvinisme 1553-1685, 
P.U.N., 1971.
7 – Ce qui explique que le protestantisme messin était bien 
plus calviniste que luthérien.
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En 1552, la ville de Metz était confiée à l’adminis-
tration du roi de France Henri II aux termes d’un 
traité signé la même année entre ce souverain et 
des princes allemands à Chambord. Le roi faisait 
son entrée dans la ville le 18 avril, avec une pompe 
éblouissante, mais il n’asseyait pas pour autant une 
souveraineté juridique sur cette ville libre du Saint 
Empire Romain Germanique. Metz restait indé-
pendante en droit et acceptait seulement le 
gouvernement, provisoire, du roi de France, 
qualifié ici de vicaire impérial 1. Pour la France, la 
principale utilité de sa nouvelle conquête était 
militaire. Metz devait désormais défendre la 
frontière du nord-est, marquée par une fragilité 
que les mésaventures de la fin du règne de François 
Ier avaient bien mise en lumière 2. Le rôle militaire 
de la vieille cité fut encore souligné l’hiver suivant 
lorsque Charles-Quint tenta en vain de reprendre 
la ville, défendue par une troupe de 3400 hommes 
sous les ordres du duc de Guise 3. Même si, dans les 
années suivantes, les effectifs de la garnison 
connurent d’importantes fluctuations, ils repré-
sentaient une proportion énorme de la population 
civile, évaluée alors à environ vingt mille 
personnes. Le siège de 1552-1553 avait démontré la 
vétusté de l’enceinte médiévale, bâtie au début du 
XIVe siècle voire avant. Il fallait à tout prix la 
moderniser et, pour le moins, construire une 
citadelle bastionnée, seule à même de résister aux 
progrès de l’artillerie. Sa construction commença 
en 1564 4.
Metz qui avait été si longtemps une cité tirant sa 
prospérité de son commerce, venait d’acquérir un 
nouveau visage, celui d’une ville militarisée, d’une 
forteresse remplie de soldats de toutes les armes  5.
Mais le roi trouvait également sur les bords de la 
Moselle une ville en effervescence, profondément 
divisée par la profonde fracture religieuse qui 
menaçait alors gravement l’unité de la Chrétienté. 
Pour résumer rapidement les choses, il faut 
rappeler que Metz fut au début du siècle une ville 
accueillante aux humanistes, (Corneille Agrippa, 
Rabelais), mais aussi que certaines familles de 
l’aristocratie des Paraiges, notamment les Heu, 
dont le chef de famille, Gaspard de Heu, fut élu 
maître-échevin en 1542 6, se convertirent à la 
Réforme. Cependant, le catholicisme n’avait 
nullement abdiqué, il avait même été tout-puissant 
dans les années 1525, où deux adeptes de la nouvelle 
religion furent envoyés au bûcher. L’élection de 
Gaspard de Heu ne marqua pas le triomphe du 
protestantisme, puisqu’elle fut suivie d’une répres-
sion dès l’année suivante, menée par son 
successeur, Nicolas de Raigecourt, qui fit appel aux 
troupes de Charles-Quint pour chasser le prédica-
teur Guillaume Farel, venu de Neuchâtel 7. Mais 
malgré cette persécution, voire à cause d’elle, la 
Réforme se répandit progressivement dans la ville, 
séduisant une proportion notable de la population, 
le tiers, peut-être la moitié de celle-ci. L’exemple 
de Gaspard de Heu et de ses amis humanistes est 
significatif de la manière dont la nouvelle religion 
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se propageait à l’époque. Celle-ci séduisait d’abord 
les élites, lettrées et parfois indignées par les 
mœurs « rustiques » du bas clergé. Au contraire, le 
catholicisme, enseigné le plus souvent oralement 
à une population illettrée, plus enclin aussi au 
compromis avec les mœurs de l’époque, était plus 
enraciné dans les milieux populaires. Ce furent 
souvent les aristocrates et les théologiens les plus 
avertis qui basculèrent les premiers dans la 
Réforme.
À Metz, les élites formaient le Patriciat, dont les 
Paraiges représentaient l’organisation politique. 
Ce Patriciat était d’origine roturière, bourgeoise, 
même si depuis plus de trois siècles ses membres 
étaient de grands propriétaires terriens, vivant 
« noblement » dans leurs seigneuries rurales du 
Pays messin. Ils n’en demeuraient pas moins logés 
dans leurs hôtels de la ville et ne vivaient pas 
seulement de l’exploitation de leurs terres, mais 
aussi de commerce et de finance 8. Certes, en ce 
milieu du XVIe siècle, ce patriciat était en pleine 
décadence 9, démographique et économique, mais 
son importance politique n’était pas encore remise 
en question. Faut-il voir le signe d’une angoisse de 
perdre prochainement le pouvoir politique, dans 
cette étrange alliance passée entre les Heu et le 
cardinal de Lenoncourt en 1551 ? Certains se sont 
en effet interrogés sur ce pacte conclu entre le chef 
du parti protestant et un prélat désigné par le 
cardinal Charles de Lorraine, pacte revenant à faire 
du roi de France l’arbitre de la situation, mais aussi 
le garant d’un nouvel état où chacun devait y 
trouver son compte 10.
Voilà donc dans quelle situation se trouvait Metz 
au début des années 1560. Une ville qui connaissait 
une crise aiguë de ses élites, appauvries, étiolées, 
divisées religieusement, qui venaient de trans-
mettre le fardeau politique à un étranger, le roi 
Plan de Metz de François Hohenberg, 1575 
et détail du même dans une version colorée. 
Archives départementales de la Moselle, CP 1299.
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de France, et qui devaient contempler d’un œil 
incrédule le spectacle de leurs rues où désormais 
de dix à quinze pour cent des passants étaient des 
soldats étrangers. Soldats qu’il fallait payer régu-
lièrement si l’on voulait éviter le pillage et le sac 
des maisons bourgeoises. Or, l’ancienne classe 
dominante n’avait pas entièrement disparu. Elle 
conservait la direction de la municipalité et, au 
début du moins, de la justice communale. Elle 
peuplait le gouvernement communal, c’est-à-dire 
l’échevinat et le tribunal des Treize et fournissait 
les maître-échevins. Le nouveau pouvoir royal en 
effet, n’introduisit que peu à peu sa propre justice, 
qui ne fut en situation de presque monopole 
qu’avec la création du Parlement en 1633 11. Mais 
ces anciens gouvernants étaient incapables de faire 
face aux besoins nouveaux induits par la présence 
de ces soldats, tant en matière de ravitaillement 
que de solde, besoins que le Roi, à quatre-vingts 
lieues de là, avait lui aussi bien du mal à satisfaire. 
Certes les patriciens messins étaient des financiers 
et des changeurs 12, mais ce n’était pas leur fonction 
que d’avancer quelques écus à la petite semaine à 
des gens au demeurant peu solvables. Il leur fallait 
trouver un remède à une situation potentiellement 
dangereuse compte tenu de l’irrégularité des 
arrivées d’argent en provenance de Paris. Ils 
crurent le trouver en faisant venir quelques juifs 
pour pratiquer le prêt à intérêt.
Examinons en effet le premier texte qui nous est 
connu sur la re-installation non pas des juifs, mais 
de quelques juifs à Metz. Il s’agit d’une permission 
émanant du maître-échevin autorisant trois 
personnes, un certain Mardoché, son serviteur et 
un autre juif nommé Isaac, à résider en ville 13. Ils 
doivent vivre « comme les autres bourgeois » et « ne 
prêter ni trafiquer d’argent… ». L’autorisation est 
accordée pour un an et le terme échu, ils devront 
quitter la ville, ayant pourvu à leurs affaires. 
Quelles étaient ces affaires ? Le texte, pudique, se 
garde bien de le dire ! En tout cas, l’ordre de quitter 
la ville pour la prochaine Saint-Jean étant réitéré le 
22 juillet 1565, c’est donc bien en été 1564 que nos 
trois juifs ont pu habiter à Metz pour la première 
fois. Nous en avons une autre confirmation par les 
traces d’un procès qu’Isaac, juif de Marsal soutint 
pendant dix-huit ans contre un coreligionnaire 
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8 – René Bour, ouv. cit. p. 86-89.
9 – Idem, p. 89-95.
10 – Gaston Zeller refuse de voir dans cette manœuvre  
un complot des Heu contre la souveraineté messine. 
Celle-ci, à l’époque, ne semblait pas être mise en cause.
11 – Emmanuel Michel, Histoire du Parlement de Metz, Paris, 
J. Techener, 1845, J.B. Lang, les Robes écarlates, 
édit. Serpenoise 2008, p. 26-27.
12 – R. Bour, ouv. cit., p. 88. Voir aussi P.A. Meyer, 
la communauté juive de Metz au XVIIIe siècle, 
PUN & édit. Serpenoise, 1993, p. 32.
13 – Cité par Emmery, Recueil des Édits, t. I, p. 198, repris 
par Roger Clément, La condition des juifs de Metz 
sous l’Ancien Régime, Paris 1903, p. 20.
14 – J.B. Lang-C. Rosenfeld, Histoire des juifs en Moselle, 
édit. Serpenoise, 2001, p. 270.
15 – Deux ans plus tard, les mêmes Isaac et Mardoché, 
accompagnés de deux autres juifs appelés Michel et Gerson, 
obtinrent l’autorisation définitive d’habiter la ville, décision 
qui leur fut traduite en allemand par « le sieur Jacques 
Praillon, Treize de la justice de cette ville, Pensionnaire 
et Truchement du Roy en la langue allemande… ». 
R. Clément, ouv. cit., pièce justificative n° I.
16 – R. Clément, ibidem, pièce justificative n° I.
de Saint-Avold. En 1563, le juge local le condamnait 
à verser une indemnité de mille thalers à son adver-
saire, mais ayant quitté Marsal l’année suivante, 
le juge ajouta « judeum Metis nunc residentem » 14. 
Isaac de Marsal, qui ne parle d’ailleurs qu’allemand, 
et Isaac de Metz sont donc la même personne 15. 
Dans la mise en demeure de juillet 1565, l’édile 
ajoute dans sa dernière phrase que telle est bien 
l’intention de monseigneur le Gouverneur, manière 
élégante de confier à ce dernier la tâche de l’inévi-
table arbitrage. Celui-ci mit tout de même deux 
ans à être rendu. Parions qu’entre temps, on tomba 
d’accord pour que le provisoire puisse durer. Le 
gouverneur Vieilleville rendit son arrêt le 6 août 
1567, dans une situation générale bien particulière, 
comme nous le verrons plus loin. Ce texte contient 
les premières mesures réglementant la vie des juifs 
à Metz de manière définitive 16. Et il fait bien 
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entendu la part belle aux clauses financières, que 
ce soit le montant âprement disputé des taxes 
qu’ils auront à payer que des modalités selon 
lesquelles ils pourront pratiquer leur métier, le prêt 
à intérêt.
On voit donc bien que les premières autorisations 
accordées aux juifs ne sont pas de la responsabilité 
du gouverneur militaire français, mais bien de la 
municipalité messine. Ce n’est qu’ensuite et proba-
blement parce que cette municipalité est divisée 
quant à un éventuel établissement permanent de 
quelques juifs dans la ville, que l’autorité militaire 
française va arbitrer en faveur de ceux-ci dont elle 
mesure à présent l’utilité pour ses hommes. Nous 
avons insisté plus haut sur le fait qu’une partie 
importante de la classe politique messine était 
composée de protestants et ceux-ci étaient loin 
d’être tous acquis à la cause du roi de France 17. 
Nous ignorons certes s’il y a eu un clivage entre des 
huguenots relativement favorables à l’implantation 
des juifs et des catholiques résolument hostiles. 
Les choses ont dû être bien plus partagées, chaque 
camp, militaires français, catholiques messins et 
huguenots de la même ville, cherchant surtout à 
contrôler une source de financement de la piétaille 
soldatesque. Mais l’on peut remarquer que du point 
de vue financier, les prêteurs juifs ne faisaient nulle 
ombre aux changeurs messins, en grande partie 
huguenots. Les clientèles n’étaient pas les mêmes, 
les capitaux engagés non plus. Les juifs ne mena-
çaient nullement la banque protestante et donc 
l’aristocratie financière de la ville. Au contraire, ils 
pouvaient être utiles en apaisant la violence des 
mercenaires, prompte à éclater s’ils n’étaient pas 
payés. En revanche, les juifs, qui se garantissaient 
par la prise de gages qu’ils revendaient ensuite sur 
le marché de l’occasion, entraient en concurrence 
avec le petit monde des boutiquiers, plus catho-
lique que huguenot 18. La concurrence pouvait alors 
devenir vive, surtout dans deux corporations, celle 
des bouchers et celle des orfèvres. Pour les 
premiers, la religion des juifs leur interdisant de 
vendre à leurs coreligionnaires la partie arrière des 
bêtes abattues rituellement, par égorgement, 
celle-ci était alors cédée à bas prix à une clientèle 
chrétienne qui appréciait l’économie qu’on lui 
faisait faire. Les orfèvres étaient eux aussi concur-
rencés par la revente des objets plus ou moins 
précieux déposés en guise de gages chez les prêteurs 
lorsque les débiteurs s’avéraient défaillants. Dans 
ce cas aussi, les juifs vendaient bien moins cher, 
d’autant plus qu’il s’agissait d’un marché de 
seconde main. Mais ce raisonnement pouvait 
s’étendre au commerce de toutes sortes de 
vêtements. 
Si nous étendons à présent notre regard plus loin, 
nous constatons qu’une des plus anciennes 
communautés juives du Pays messin était celle 
d’Ennery. Dans son rapport de 1702, l’intendant 
Saint-Contest la datait de plus de cent ans, soit à la 
fin du XVIe siècle 19. La synagogue de ce village était 
17 – Cette même année 1567, un complot ourdi par les 
huguenots messins faillit s’emparer de la ville. Ils voulaient 
« mettre fin à la présence française dans le pays et faire 
de Metz une république huguenote à la façon de Genève 
ou Strasbourg ». Maurice Thirion, Étude sur l’histoire  
du protestantisme à Metz et dans le Pays Messin, Nancy, 1884, 
p. 149. Cité par P.E. Wagner, ouv. cit., p. 21. 
18 – En octobre 1633, deux mois après la création  
du Parlement, les juifs y présentèrent une requête pour 
solliciter de la nouvelle cour de justice la confirmation de 
leurs droits. Immédiatement, une opposition à cette requête 
se constitua. Elle émanait du « corps des marchands 
orfèvres, grossiers, merciers, drapiers, chaussetiers, 
pelletiers, bouchers, tanneurs et autres bourgeois dudit 
Metz » ainsi que « du sieur Évesque de Madaure… ». 
Il s’agissait de Martin Meurisse, suffragant de Henri de 
Verneuil, fils bâtard de Henri IV, évêque en titre. Madaure 
était un diocèse in partibus (situé en Algérie, près de 
Constantine). Meurisse se fit connaître non seulement par 
son action hostile aux juifs, mais surtout par la lutte qu’il 
mena contre le protestantisme qu’il se vanta d’avoir extirpé 
(Histoire de la naissance, des progrès et de la décadence 
de l’hérésie dans la ville de Metz et le pays messin. Metz, 
J. Anthoine, 1642), R. Clément, ouv. cit., pièce justificative 
n° XVI.
19 – Gilbert Cahen, « La région lorraine » dans Bernhard 
Blumenkranz (dir), Histoire des Juifs en France, Toulouse, 
éd. Privat, p. 84.
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de 1653 20. Or, jusqu’en 1567, Ennery était une 
seigneurie appartenant à la famille huguenote des 
Heu.
En outre, nous devons garder en mémoire l’âpre 
lutte que se livraient dans la ville catholiques et 
huguenots. Lorsque les juifs furent admis à 
nouveau, en 1564-1565, Metz vivait dans le dérou-
lement des guerres de religion une période de 
relative tolérance. Après la mort prématurée du 
jeune François II, violemment hostile à la Réforme, 
les huguenots messins avaient eu l’autorisation, en 
1561, d’ouvrir leur premier registre de baptême et 
de construire leur premier temple intra-muros, 
dans le Retranchement de Guise. Deux ans plus 
tard, en 1563, l’édit d’Amboise établissait le principe 
de la liberté de culte. Ce n’est qu’en septembre 1567 
que débuta la deuxième guerre de religion après 
que les protestants aient tenté d’enlever le roi à 
Meaux. Le complot de Metz que nous avons évoqué 
est à la même date. Force est donc de constater que 
lorsque Vieilleville signa son édit, nous sommes en 
août 1567 et donc encore dans une situation 
politique favorable aux réformés. Cependant le 
gouverneur ajouta au bas de son document une 
clause curieuse. Les juifs seront tenus une fois par 
mois au moins, d’assister à un prêche « aux églises 
de la ville ». Ils pourront obtenir, à la fin de l’office, 
un certificat de présence de la part du desservant, 
faute de quoi ils pourraient faire l’objet d’une 
amende de quarante sols. « Aux églises » nous dit 
le gouverneur. Le temple était-il inclus dans ce 
terme ? Nous l’ignorons, mais c’est assez impro-
bable, le mot « église » étant généralement réservé 
au bâtiment consacré au culte catholique. De toute 
façon, cette clause n’a jamais été appliquée et elle 
n’a dû être écrite à la fin du document que pour 
donner satisfaction à l’opinion catholique. 
Cependant, elle a laissé d’autres souvenirs dans la 
mémoire des catholiques messins. Dans son 
Recueil historique sur Metz , dom Brocq nous dit 
« Avant ce temps là (1603), les Juifs qui n’étoient 
qu’au nombre de 16 familles étaient obligés de se 
trouver à la cathédrale, nüe tête pour y entendre la 
controverse faite par un jésuite contre les 
Religionnaires et contre la loi cérémoniel des 
Juifs » 21. On voit donc que la préoccupation 
prosélyte concernait tous les non-catholiques, 
réformés comme juifs, et que vu leur faible 
nombre, ce n’étaient vraisemblablement pas ces 
derniers qui étaient au cœur des préoccupations 
des autorités, ni même de l’Église.
Nous pouvons tenir un raisonnement analogue 
lorsque nous examinons la pièce justificative n° II 
produite par Roger Clément 22. Elle est signée par 
le sire de Théval, lieutenant général de Metz et Pays 
messin en date du 5 février 1574. Il s’agit d’un ordre 
d’expulsion des juifs, exécutoire dans un délai de 
deux mois. Il abolit expressément l’ordonnance 
précédente de Vieilleville au motif que les juifs 
auraient commis « des contraventions et abus » et 
« pour la dureté et obstination en laquelle ils ont 
déclaré vouloir demeurer leur vie durant, la corrup-
tion des moëurs et le scandal qu’ils introduisent en 
ladite ville… » En 1574, nous sommes au pire 
moment des guerres de religion puisque le 
massacre de la Saint-Barthélemy a été perpétré en 
août 1572. Cinq ans avant l’édit Théval, en février 
1569, le roi Charles IX (il avait dix-neuf ans et 
régnait sous l’autorité de sa mère Catherine de 
Médicis) était de passage à Metz. Un mois plus 
tard, apprenant la victoire à Jarnac de son frère le 
duc d’Alençon sur les protestants, il donna l’ordre, 
avant de quitter la ville, de détruire le temple et 
d’interdire le culte protestant. L’édit d’expulsion 
de Théval est donc pris au pire de la répression 
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20 – Dom Nicolas Tabouillot & dom Jean François, 
Histoire de Metz ; Claire Descomps, « La synagogue d’Ennery » 
dans Liaisons n° 25, 2007, p. 24-29.
21 – Dom Brocq, p. 899, cité par R. Clément, ouv. cit., p. 22, 
note 2. Dom Brocq était un religieux de Saint-Arnould, profès 
de Saint-Vincent et auteur vers 1744 d’une Histoire de 
Saint-Arnould et d’une autre de Louis le Débonnaire publiées 
ensuite dans sa Nouvelle histoire de Metz ou Recueil historique de 
ce qui est arrivé de plus remarquable dans la ville de Metz… (1756). 
Ces ouvrages, préfacés par le maréchal de Belle-Isle avaient 
été offerts au Dauphin. Il fut le précurseur des historiens 
bénédictins dom Tabouillet et dom Jean François.
22 – R. Clément, ouv. cit., pièce justificative n° II, p. 236.
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religieuse orchestrée par les ultra-catholiques. 
Cette période prendra fin d’ailleurs trois mois après 
sa parution par la mort du roi, survenue en mai 
1574. Il n’est donc pas entièrement absurde de 
constater le parallélisme entre les répressions anti-
juives et anti-protestantes.
Le nouveau souverain, Henri III, changea en effet 
radicalement la politique ultra-catholique de la fin 
du règne de son frère. On sait qu’il prit les juifs sous 
sa protection et autorisa même leur nombre à 
doubler, passant à huit ménages autorisés, eux et 
leurs descendants. Le document a disparu depuis 
longtemps mais l’ordonnance de janvier 1603 du 
duc d’Épernon, gouverneur de Metz, précédant les 
lettres patentes de Henri IV de mars 1603 23, s’y 
réfère sans ambiguité 24. 
D’autres textes en notre possession éclairent le 
malaise que produisait à Metz l’imbrication des 
trois religions monothéistes dans une même ville. 
C’était un cas unique, en France du moins. Tous les 
historiens qui se sont penchés sur l’histoire des 
juifs de cette ville ont souligné les tensions qui en 
résultaient, et plus particulièrement les efforts que 
beaucoup de Messins déployèrent pour obtenir leur 
expulsion. En réalité, les juifs n’étaient pas au 
centre de leurs préoccupations. En 1582, huit ans 
après que le lieutenant général Théval avait essayé 
de procéder à cette expulsion, « les catholiques 
avoient député au Roy contre les Calvinistes, 
avoient en même temps chargé le sieur Praillon, 
leur député, de se plaindre des Juifs qui ayant été 
admis en bien petit nombre en cette ville depuis 
qu’elle étoit sous l’obéissance du Roy, s’y multi-
plioient tous les jours excessivement et y 
pratiquoient des usures qui ruinoient le peuple » 25. 
La lecture de ce document ne souffre donc aucune 
ambiguïté; ce n’est pas contre les juifs que l’on 
députe, c’est contre les calvinistes. La démarche 
s’inscrit d’ailleurs dans une ambiance générale qui 
a dû paraître favorable au parti catholique et qui 
allait conduire trois ans plus tard à l’interdiction 
faite aux réformés d’occuper une charge publique 
(édit de Nemours, 1585). En ce qui concerne les 
juifs, on redoutait à la fois leur prolifération et leurs 
usures. L’accusation sera encore de mise à la veille 
de la Révolution, deux siècles plus tard ! Henri III 
répondit d’ailleurs sur ce point de façon bien désin-
volte « que l’on previendroit cette multiplication 
des juifs en les réduisant de tems en tems au 
nombre qui leur avoit été accordé » 26. L’année 
suivante, en 1583, un nouveau gouverneur, le pres-
tigieux duc d’Épernon, faisait son entrée à Metz. 
Aussitôt le clergé et les catholiques tentèrent 
d’obtenir de lui ce qu’ils n’avaient pu obtenir du 
roi 27. Profondément catholique à titre personnel, 
c’est un véritable homme d’État et, à cette époque, 
il combat avec force aux côtés du roi contre la 
Ligue. Ce qui intéresse le gouverneur, c’est avant 
tout la tenue de ses troupes et il a vite compris que 
les prêteurs juifs leur sont bien utiles, sinon indis-
pensables. Alors, il élude, et annonce qu’il prendra 
une décision « sitôt que l’on aurait fonds de deniers 
pour ayder aux prests et soulagement des soldats 
de la garnison, sera pourveu sur ledit article » 28. 
On ne pouvait être plus clair et Meurisse pouvait 
bien fulminer dans son livre que « les Juifs avoient 
trouvé le secret ordinaire de se concilier la protec-
tion (d’Épernon), ainsi qu’ils avaient fait vis-à-vis 
de ses prédécesseurs et commandans… »
Sébastien Le Clerc, Marchand juif, Modes de Metz, 
Bibliothèques-Médiathèques de Metz / Département Patrimoine.
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Les choses allaient bien plus difficilement pour les 
réformés. Trois ans après la députation dont on 
vient de parler, l’édit de Nemours 29 les accabla 
comme nous venons de le voir. Heureusement pour 
eux, la roue tourna une fois encore. En 1589, quatre 
ans après Nemours, Henri III était assassiné par 
un agent de la Ligue qui le soupçonnait de double 
jeu. Henri de Navarre devenait Henri IV, mais les 
guerres de religion allaient néanmoins continuer 
jusqu’en 1598, date de la promulgation de l’édit de 
Nantes. La tragédie finissait enfin. À Metz, le 
calvinisme impliquait désormais de cinq à dix 
mille personnes selon les sources. Les juifs, quant 
à eux, étaient au nombre de vingt ménages qui, en 
1595, s’étaient constitués en une communauté 
organisée et institutionnalisée.
Mais leur situation à Metz restait marquée du 
sceau de la précarité. Ils avaient été admis dans la 
ville à titre provisoire et, de ce fait, se sentaient 
obligés de quêter sans cesse les protections de tous 
ceux qui gouvernaient la ville et le plat-pays. 
Pendant environ cent cinquante ans, jusqu’à la 
mort de Louis XIV, leur présence fut constamment 
placée sous la menace d’une épée de Damoclès, qui 
pouvait être l’humeur du roi, la réussite d’une 
cabale voire même un scandale quelconque qui les 
aurait éclaboussés. Vers 1600, ils obtiennent très 
facilement et à des conditions avantageuses cette 
protection de « l’homme fort » qu’était alors à Metz 
Roger de Comminges, sieur de Saubole, comman-
dant de la citadelle depuis 1588 et lieutenant du 
gouverneur depuis 1590 30. C’était un personnage 
brutal et despotique qui, profitant des absences 
répétées du duc d’Épernon, avait de facto tous les 
pouvoirs. En 1597, les bourgeois se sentirent 
tellement menacés par le commandant qui les 
accusait de pactiser avec l’étranger qu’il y eut un 
début d’insurrection. Saubole fit arrêter les 
meneurs et les enferma dans la citadelle. Parmi les 
prisonniers, il y avait aussi bien des catholiques 
que des protestants, mais d’après tous les témoi-
gnages, Saubole était un sympathisant de la 
Réforme. « Les sympathies du lieutenant général 
pour les huguenots omniprésents dans son 
entourage, à la justice, dans le magistrat, à la 
citadelle, n’étaient pas du goût de tous » 31. Il n’entre 
pas dans notre propos de juger l’homme, mais 
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23 – Ces lettres patentes royales furent les premières 
d’une longue série, les premières conservées étant celles 
de 1603 signées par Henri IV. Tous les autres rois Bourbons 
firent de même, de Louis XIII à Louis XVI.
24 – R. Clément, ouv. cit., p. 23-24.
25 – Meurisse, …décadence de l’hérésie, ouv. cit., p. 400, 
cité par R. Clément, ouv. cit., p. 25.
26 – Meurisse, ouv. cit., p. 404.
27 – Le mémoire concluait à l’expulsion des juifs 
« comme tant de fois Sa Majesté a commandé 
et n’a encore été en cela obey ». C’était pour le moins 
interpréter la politique royale. R. Clément, ouv. cit., p. 26.
28 – Ibidem supra.
29 – En 1585 meurt le dernier fils de Henri II, le duc d’Alençon, 
frère de Henri III. Ce dernier n’ayant pas d’enfant, la couronne 
va échoir au chef du parti protestant, Henri de Navarre. 
Henri III tente alors une manœuvre pour neutraliser 
la Ligue en surenchérissant sur elle.
30 – R. Clément, ouv. cit., pièce justificative n° III.
31 – André Brûlé, Sorcellerie et emprise démoniaque à Metz et au 
pays messin ; C. Derblay, Roger de Comminges, sieur de Saubole, 
gouverneur de Metz 1563-1615, Paris, PUF, 1927. Bouteiller-Hepp, 
Correspondance politique au magistrat de Strasbourg, lettre de 
Jean de Flavigny du 8 juillet 1597, p. 11. Mais Saubole 
persécutait aussi des huguenots, comme le procureur du roi 
Pierre Joly, un des principaux notables de l’Église réformée. 
32 – Saubole fut destitué en 1601 par Épernon revenu dans 
la ville, mais il refusa d’obéir et se retrancha dans la citadelle. 
Il fallut que Henri IV lui-même, venu à Metz en 1603, 
le forçat à enfin capituler.
simplement de constater à nouveau qu’un person-
nage qui manifestait sinon de la sympathie, du 
moins de l’intérêt pour la présence des juifs à Metz, 
était également un sympathisant des réformés 32.
L’édit de Nantes apporta enfin la paix aux réformés, 
même si une sourde hostilité à leur égard conti-
nuait à se faire jour dans les milieux catholiques. 
Tant que régna en effet Henri IV, la tolérance 
sembla être de rigueur. Mais cette relative résigna-
tion ne s’appliquait pas aux juifs et les milieux 
catholiques, aussi bien le clergé que les corpora-
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tions, ne désarmaient pas. En 1602, l’assemblée des 
Trois-Ordres de Metz 33 adressa au roi une plainte 
contre les juifs, relevant comme toujours leur 
nombre trop élevé et l’étendue de leurs usures. Il 
fallut moins d’une semaine pour que le souverain 
répondît par lettres patentes pour confirmer leur 
statut. Quelques mois plus tard, en janvier 1603, 
Épernon, de retour dans la cité, porta même le 
nombre des familles autorisées à vingt-quatre, soit 
cent vingt personnes. Trois mois se passent encore 
et c’est à présent Henri IV lui-même, séjournant 
à Metz pour régler l’affaire de Saubole, que nous 
avons évoquée plus haut, qui signe de nouvelles 
lettres patentes particulièrement précises. « Nous 
avons esté dheuement informé, pendant que nous 
faisons séjour par deça, des fideles comportemens 
des juifs habitant par la permission de nos prede-
cesseur en cette ville de Metz, et combien 
soygneusement ils se sont employés durant les 
derniers troubles, a secourir, aider et assister ceux 
qui auoient charges par deça, et estoient employé 
pour nostre service, tant de la garnison, qu’autres » 34.
Cela ne mit pourtant pas encore fin aux escar-
mouches puisqu’en 1604, c’est le Grand Conseil qui 
vient se plaindre auprès de M. d’Arquien, comman-
dant de la citadelle. L’occasion semblait favorable 
puisque Épernon était à nouveau reparti, 
emmenant avec lui le lieutenant général M. de 
Liancourt. Ce dernier était d’ailleurs le frère de 
d’Arquien, et tous plutôt favorables aux minori-
taires de toutes sortes. Il rendit donc un nouvel 
arrêt favorable aux juifs 35, confirmé une nouvelle 
fois par lettres patentes du roi en octobre 1605 36.
Mais en 1610, Henri IV tombait sous le couteau de 
Ravaillac. Le nouveau roi, Louis XIII, n’avait que 
neuf ans et la régence fut confiée à sa mère Marie 
de Médicis qui venait d’être couronnée et sacrée à 
Saint-Denis. Celle-ci, sous l’influence de ses 
favoris, Concini, son épouse Léonora Galigaï, le 
nonce, les jésuites, écarta les anciens conseillers de 
Henri IV, particulièrement Sully, et inclina vers 
une politique nettement plus hostile aux réformés. 
L’inquiétude naquit à nouveau dans les régions où 
vivaient les Religionnaires, et particulièrement 
à Metz. Ceux-ci connaîtront d’ailleurs à partir de 
là un lent, mais inexorable déclin. À Paris, le vent 
commençait à tourner et Épernon le sentait bien. 
Il avait été témoin de l’assassinat de son maître, 
étant avec lui dans son carrosse 37. Il pensa devenir 
une sorte de Premier Ministre de la Régente, mais, 
évincé au profit de Concini, il revint dans son 
gouvernorat de Metz. Il semble que désormais, en 
fin politique qu’il était, il se montra plus réceptif 
aux récriminations anti-juives. En janvier 1614, il 
prenait une nouvelle ordonnance qui créait deux 
innovations : l’ouverture d’un registre où seront 
inscrits nominalement les juifs de la ville « sans 
qu’il soit loisible de tirer à eux aucuns de leurs 
voisins ou estrangers du pays, si ce n’est par 
mariage » 38. En effet, le nombre des familles auto-
risées était strictement limité, et ne pouvait 
s’accroître que par mariage, et donc accroissement 
naturel, en aucun cas par immigration. Le chiffre 
des familles autorisées, quatre en 1567, était petit 
à petit monté à vingt en 1595, puis à vingt-quatre 
en 1603. Épernon le fixe désormais à cinquante-
huit, ce qui faisait un bond considérable. Il est bien 
possible qu’il légalisait de facto un certain nombre 
de familles juives bel et bien immigrées, mais après 
Sébastien Le Clerc, Juif messin, Modes de Metz, 
Bibliothèques-Médiathèques de Metz / Département Patrimoine.
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33 – La structure des pouvoirs municipaux était complexe. 
Un Grand Conseil réunissait le maître-échevin, les conseillers-
échevins et le Conseil des Treize. Mais il pouvait être étendu 
aux grands notables du Pays messin, abbés bénédictins, 
dignitaires de la cathédrale et nobles du plat-pays. L’influence 
du clergé y était plus grande qu’au sein du Grand Conseil. 
Yves Le Moigne (dir.) Histoire de Metz, Toulouse, éd. Privat, 
1986, p. 235.
34 – R. Clément, ouv. cit., pièce justificative n° V.
35 – R. Clément, idem, pièce justificative n° VI.
36 – R. Clément, idem, pièce justificative n° VII.
37 – Certains ont même vu en lui le commanditaire 
du crime. Il connaissait en effet Ravaillac, natif d’Angoulême, 
ville dont il était aussi le gouverneur.
38 – R.Clément, ouv. cit., pièce justificative n° VIII.
39 – P.A. Meyer, la communauté… ouv. cit., p. 28.
40 – R. Clément, ouv. cit., pièce justificative n° I.
41 – Histoire de Metz dite des Bénédictins, ouv. cit.
42 – G. Cahen, « La région lorraine », ouv. cit.
43 – Chronique anonyme de 1684 à 1725, présentée par 
F.M. Chabert, 1879. « dans la nuit du 9 au 10 aoust (1713), on 
osta le crucifix qui estoit au-dessus d’une maison de la rue des 
Juifs, vis-a-vis de leur boucherie et on le mit dans le cimetière 
Sainte-Ségolène. Le 5 septembre, tout le devant de ladite 
maison est tombé et après le deriere aussi » p. 18.
avoir assaini la situation, il prenait ainsi les 
mesures qu’on lui demandait pour que cela ne se 
reproduise plus à l’avenir 39. Mais il se garda de 
reconnaître qu’il y avait eu immigration. Au 
contraire, il prit soin de préciser que les cinquante-
huit ménages étaient tous issus des huit premiers 
acceptés.
L’autre innovation consista à ouvrir dans la ville un 
ghetto, à l’image de ceux qui se constituaient 
ailleurs, le premier ayant été celui de Venise au 
début du XVIe siècle, qui donna son nom à tous les 
quartiers réservés, un peu partout en Europe, à 
l’habitat des juifs. Mais il faut rappeler que, dès 
l’ordonnance de Vieilleville de 1567, les familles 
juives acceptées du bout des lèvres à Metz, ne 
pouvaient s’installer où elles le voulaient. Certains 
quartiers leur étaient interdits et sont nommément 
cités. Il s’agissait de la rue des Allemands, la Porte 
Mazelle, la porte Saint-Thiébaut, la petite place, la 
Fournirue jusqu’à la place de la Grande Église 
(cathédrale), la Chapellerue (Chaplerue), la rue 
Champenoise (rue Serpenoise) jusqu’aux retran-
chements, les autres grandes places, la rue aux 
Ours, la Nexerue (Nexirue), la rue Saint-Arnould, 
de la Pierre-Hardie et la rue des Clercs 40. En 
d’autres termes, une grande partie de la ville, et il 
semble bien que les premiers revenus à Metz se 
soient installés rue d’Enfer ou à côté, rue des 
Murs 41. Comme il ne s’agissait à l’origine que de 
quelques familles, trois ou quatre, on pouvait les 
loger dans une ou deux maisons qui, peut-être, 
autre hypothèse, auraient appartenu à des finan-
ciers lombards 42. Il est évident que la création du 
ghetto donnait satisfaction à certaines catégories 
de la population. Les juifs, sans être à proprement 
parler enfermés, étaient néanmoins confinés dans 
un quartier de la ville, la paroisse Saint-Ferroy. 
L’ordonnance prévoyait de le séparer nettement 
par des « bornes et fermetures ». Il est probable que 
les bornes ont existé sous forme de crucifix 
sculptés dans des pierres encastrées au-dessus des 
maisons sises aux limites 43, mais les preuves qu’il 
y ait eu des fermetures (chaînes ou autres) font 
défaut. Un incident jugé devant le Parlement à la 
fin du XVIIIe siècle montre néanmoins qu’à l’entrée 
du quartier juif, il existait une sorte de poste de 
garde avec une sentinelle armée. Etait-elle du côté 
du Retranchement, ou du côté des casernes Saint-
Pierre, nous l’ignorons. Etait-elle prévue pour 
surveiller les juifs ou plutôt pour qu’on ne les 
molestât point ? Nous l’ignorons aussi.
Si nous avançons encore plus loin dans le XVIIe 
siècle, nous voyons la position des calvinistes de 
Metz s’éroder lentement jusqu’à la date fatidique 
de 1685 marquant la révocation de l’édit de Nantes 
qui allait jeter des dizaines de milliers de protes-
tants sur les chemins de l’exil, contraignant des 
milliers d’autres à se convertir sous la menace des 
dragonnades. La position des juifs menaçait de se 
dégrader également sous le règne du très catholique 
Louis XIII. Celui-ci n’avait-il pas solennellement, 
en 1615, renouvelé l’arrêt de Charles VI de 1394 
interdisant à tout juif le droit de résider en France ? 
Mais Metz n’était toujours pas la France et, en 1632, 
le roi de passage dans cette forteresse en passe 
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de devenir la base militaire d’où, l’année suivante 
il allait entrer dans la guerre de Trente Ans et 
prendre pied entre Meuse et Rhin, voyait les choses 
autrement. Les priorités militaires l’emportaient 
désormais, les juifs faisant depuis longtemps partie 
en quelque sorte, de « l’intendance » et le roi signa 
à son tour les lettres patentes renouvelant leurs 
privilèges. 
Ces derniers devaient cependant trouver sur leur 
route un nouvel adversaire, le Parlement de Metz, 
créé en 1633. Cette institution, en effet, était 
surtout peuplée de familles venues d’autres 
provinces de France, de Bourgogne ou de la région 
parisienne 44. La ville était désormais sous l’in-
fluence de deux milieux distincts mais semblables, 
la noblesse de robe des parlementaires, et celle 
d’épée des officiers de la garnison. Tous deux 
étaient majoritairement catholiques. 
La volonté de convertir autant les protestants que 
les juifs n’avait naturellement pas quitté l’esprit du 
clergé. Au cours du XVIIe siècle, celui-ci put faire 
état de quelques conversions de juifs d’autant plus 
claironnées qu’elles étaient rares 45. Mais il n’est 
pas sûr que la conversion des juifs était au centre 
des préoccupations du clergé. En 1642, un 
ephemera 46 de la paroisse Sainte-Ségolène est 
intitulé « Relation de l’heureuse conversion d’une 
jeune fille Juifve arivée à Metz, entre la Feste de 
Pasques & celle de la Pentechoste de la présente 
année 1642 » 47. On peut y lire cette phrase révéla-
trice : « Avant que M. L’Evesque de Madaure eust 
eu avis de ceste bonne nouvelle (la conversion) elle 
avoist esté des-ja portée à ceux de la Religion 
pretenduë reformée, qui ne manqueront pas de 
faire tous efforts pour, la tirant d’un abysme, la 
precipiter en mesmes temps, dans un autre. Mais 
ceste grace qui l’arrachoit ainsi des ténèbres du 
Judaïsme, pour la porter à la lumière de l’Evangile, 
luy dicta, en mesme instant, que c’estoit dans 
l’Église Catholique Apostolique & Romaine, qu’elle 
pourroit faire son salut, & luy inspira secretement 
une aussi grande horreur du Calvinisme, dont elle 
n’avoit jamais oüy parler, que du Judaïsme duquel 
elle secoüoit le joug. » Dans un autre exemple de 
conversion d’un jeune garçon juif, en 1664, cet 
exemple est explicitement proposé « aux Juifs & 
aux Hérétiques » 48.
En conclusion, l’objet de nos réflexions n’est 
nullement de remettre en question les analyses 
faites depuis longtemps par les éminents historiens 
qui se sont penchés sur l’histoire des juifs à Metz. 
Ils furent réintroduits dans la ville parce que 
l’arrivée massive d’une forte population militaire, 
chroniquement désargentée et potentiellement 
violente, pouvait causer des troubles à la tranquil-
lité des bourgeois et nuire à l’efficacité de la 
forteresse. Cette population avait besoin qu’on leur 
prête de faibles sommes d’argent à court terme, le 
temps d’attendre la prochaine arrivée des soldes. 
Ce n’était pas là la fonction traditionnelle de la 
banque ou des changeurs, les juifs allaient donc 
faire l’affaire, à condition qu’ils soient en nombre 
réduit. Ce n’est que plusieurs décennies plus tard 
que les autorités militaires se rendirent compte que 
les juifs pouvaient rendre d’autres services, autant 
aux populations civiles, rurales surtout, qu’aux 
soldats des garnisons qui se multipliaient un peu 
partout dans les Trois-Évêchés et en Lorraine 
occupée. Et ce ne sera qu’à la fin du XVIIe siècle 
qu’émergera du ghetto une frange de juifs dotés 
44 – Emmanuel Michel, ouv. cit.
45 – En 1645, fut fondée par le père de Bossuet 
la Maison de la Propagation de la Foi, destinée à aider 
aux conversions. Bossuet se rendit célèbre en réfutant 
les écrits du pasteur Ferry.
46 – Petite feuille ou fascicule distribué à la sortie 
des églises à l’intention des fidèles, mais qui n’était 
pas destiné à être conservé.
47 – Bibliothèque nationale, 8-LD184-2.
48 – Tous ces exemples m’ont été aimablement 
communiqués par Julien Léonard, doctorant, Université 
Lyon 3, « À propos de récits de conversion de juifs au 
catholicisme à Metz au XVIIe siècle », à paraître. Je le remercie 
d’avoir bien voulu relire cet article et de l’avoir corrigé.
49 – Voir le célèbre rapport de l’intendant Turgot, en 1699, 
qui ne cache pas son admiration. Jacques-Étienne Turgot, 
État général du Département de Metz, 1699-1700, Archives 
départementales de la Moselle, J 6980 (copie).
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de « carnets d’adresse » à l’étranger les rendant 
capables d’importer malgré les interdictions les 
blés et les chevaux nécessaires aux nombreuses 
armées du Roi Soleil 49.
Mais à l’origine de cette histoire, ce sont les 
autorités municipales messines plutôt que les 
militaires qui en avaient pris l’initiative. Et une 
partie de celles-ci étaient calvinistes. Nul texte 
messin d’origine réformée ne nous parle des juifs, 
mais on peut simplement constater que les 
multiples récriminations adressées aux gouver-
neurs, à leurs lieutenants ou même au roi, de 1564 
à 1614, le furent par le clergé et par les corporations 
d’artisans, majoritairement catholiques. Et elles le 
furent à chaque fois que le parti calviniste semblait 
en perte de vitesse. Les calvinistes semblent être 
restés en retrait et avoir moins participé que leurs 
concitoyens à la judéophobie ambiante. Par la suite, 
le clergé voua aux mêmes gémonies juifs et héré-
tiques, mais vu la proportion des uns et des autres, 
la publicité faite lors des conversions des premiers 
semble avoir eu surtout pour but de favoriser celle 
des seconds, bien plus importantes.
Il s’agit donc en conclusion d’un aspect peut-être 
mineur de l’histoire juive à Metz, mais qui pouvait 
être souligné.
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Plan relevé et très exact de la ville de Metz, Molina, 1696, détail. On distingue sur ce plan une rue des Juifs, 
la synagogue et le cimetière juif devant la porte de Chambière. Plus aucune trace des « gens de la Religion » au Retranchement. 
Cl. Bibliothèque-médiathèque de Metz.
